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Les régimes tunisiens de retraite dont la création de certains remonte à la fin du 19ème siècle, ont commencé à connaître des tensions au niveau de leur équilibre financier dues essentiellement au niveau des prestations accordées, aux mutations démographiques que connaît le pays caractérisées par le vieillissement de la population non compensé par un développement au même rythme, du marché de l’emploi et par l’arrivée des régimes à maturité.

Pour parer à cette situation, les autorités tunisiennes ont adopté dès le début des années 1990, des mesures notamment au niveau des deux principaux régimes (le régime des agents publics et celui des salariés du secteur privé non agricole), destinées à rétablir leur équilibre financier sur le court et moyen termes.

D’autre part une étude approfondie vient d’être engagée en vue de proposer les réformes nécessaires aux régimes de retraite leur permettant d’honorer leurs engagements à long terme.

Pour traiter cette question, ce document comportera :

· une brève description  du système tunisien de retraite,

· une analyse de l’évolution de la situation financière des régimes de retraite,

· une énumération des éléments déterminants dans l’équilibre financier du système,

· une description de la démarche et méthodologie adoptées pour la reforme des régimes de retraite,

· une revue des options possibles de reforme.

I- PRESENTATION DU SYSTEME TUNISIEN DE RETRAITE :

Le système tunisien de retraite comporte pas moins de 11 régimes basés sur le principe de répartition et gérés par 2 caisses:

a- La caisse nationale de retraite et de prévoyance sociale (CNRPS) gère:

· Le régime de pensions civiles et militaires de retraite (agents de l’Etat, des collectivités locales, des établissements publics administratifs et ceux d’une partie des entreprises publiques): 600000 assurés actifs en 2006 et 216000 titulaires de pension.

· Des régimes spéciaux pour les membres du gouvernement, les membres des chambres de députés et des conseillers et les gouverneurs. 

b- La caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) gère:

· Le régime des salariés du secteur privé non agricole:1150000 assurés actifs en 2005 et 304000 titulaires de pension.

· Le régime des salariés agricoles: 14 250 assurés actifs en 2005 et 17 776 titulaires de pension.

· Le régime agricole amélioré: 60700 assurés actifs en 2005 et 7 500 titulaires de pension.

· Le régime des non salariés: 402 000 assurés actifs en 2005 et 84 000 titulaires de pension.

· Le régime des travailleurs à revenu limité (travailleurs de chantiers, gens de maison, artisans et petits agriculteurs et pêcheurs): 79 400 assurés actifs en 2005 et 122 titulaires de pension.

· D’autres régimes de moindre importance numérique, concernent les travailleurs tunisiens à l’étranger et les artistes, intellectuels et créateurs.

Le financement de ces régimes est assuré par des cotisations des assurés et le cas échéant, des employeurs dont le taux varie selon les secteurs.

Il est actuellement de :

· 17,7% pour les agents du secteur public* (10,3% à la charge de l’employeur et 7,4% à la charge de l’assuré)

· 12,5% pour les salariés du secteur privé non agricole (7,76% à la charge de l’employeur et 4,74% à la charge de l’assuré)

· 7% pour les non salariés.

Concernant les prestations :

· L’âge normal de mise à la retraite est de 60 ans pour les salariés et de 65 ans pour les non salariés. Cependant cette règle comporte plusieurs exceptions permettant l’octroi de pensions avant cet âge, au niveau des régimes des agents du secteur public et des salariés du secteur privé non agricole.

· La durée de cotisations requise pour ouvrir droit à pension est de 15 ans dans le secteur public et de 10 ans dans le secteur privé.

· Les pensions sont calculées dans le secteur public, sur la base du dernier salaire ou du salaire le plus élevé perçu pendant deux ans. Elles sont calculées pour les salariés du secteur privé non agricole sur la base de la moyenne des salaires déclarés au cours des 10 dernières années, plafonnés à 6 fois le salaire minimum interprofessionnel garanti. Pour les non salariés la base de calcul des pensions est déterminée par référence aux revenus déclarés durant toute la période de cotisations.

· Le taux de remplacement varie entre 35 et 90% pour les agents du secteur public, entre 40 et 80% pour les salariés du secteur privé non agricole et entre 30 et 80% pour les non salariés.

· Le montant minimum de la pension est de 2/3 du salaire minimum garanti pour les agents du secteur public et les salariés du secteur privé non agricole et de 30% de ce salaire pour les non salariés.

· Les pensions en cours de paiement sont indexées dans le secteur public sur la rémunération des agents en activité et dans le secteur privé sur l’évolution du salaire minimum garanti.

II- L’EVOLUTION DE LA SITUATION FINANCIERE DES REGIMES DE RETRAITE

L’ évolution de la situation financière des régimes de retraite a été caractérisée par:

· Une augmentation du nombre des retraités plus rapide que celle des cotisants.

· Une détérioration du ratio démographique (nombre de cotisants pour un pensionné). De 1990 à 2005 ce ratio est passé de 4,98 à 3,51 dans le secteur public, et de 7,37 à 4,74 dans le régime des salariés non agricoles.

· Une augmentation des dépenses à un rythme plus rapide que celle des recettes.

Les deux principaux régimes (agents du secteur public et salariés non agricoles) commencent à connaître des déficits ; alors que d’autres comme les régimes des salariés et des non salariés agricoles sont structurellement déficitaires.

EVOLUTION DES RESULTATS
	
	Unité : Millions de dinars

	Année
	1990
	1995
	2000
	2005

	Secteur public
	23,5
	1,7
	-3,1
	-24,2

	Régime des salaries non agricoles
	4,0
	1,0
	13,2
	-150,3

	Régime des salaries agricoles
	-3,1
	-6,4
	-9,3
	-12,5

	Régime des non salaries
	-3,1
	1,5
	-0,7
	-2,1


La tendance enregistrée ces dernières années va se poursuivre et s’accélérer au cours des années à venir.

Il est en effet attendu qu’au cours des 15 prochaines années :

· Le nombre de pensionnés croitrait de 4,6% par an dans le secteur public et de 4,7% dans le secteur privé non agricole.

· Le nombre de cotisants progresserait respectivement de 1,5 et 2,9%par an.

· Le ratio démographique serait alors de 2,3 dans le secteur public et de 3,66 dans le secteur privé non agricole.

· Le déficit des régimes de retraite atteindrait, si rien n’est fait, des sommes très importantes et les caisses de sécurité sociale seraient incapables d’honorer leurs engagements.

III- LES ELEMENTS DETERMINANTS DANS L’EQUILIBRE FINANCIER DU SYSTEME :

L’évolution de la situation financière des régimes de retraite en Tunisie est due à plusieurs facteurs qu’on peut classer en deux catégories :

1- les facteurs endogènes :

a- L’âge de retraite assez bas( 60 ans en général ) avec de nombreux cas de mise à la retraite anticipée:

· Dans le secteur public: 55ans pour certaines catégories professionnelles(travaux pénibles et insalubres, cadres actifs, fonctions astreignantes, sur demande en cas de réalisation de 35 ans de service…) 50 ans à la demande et après accord de l’employeur. 59% des mises à la retraite en 2005 et 51% en 2006 ont concerné des personnes âgées de moins de 60 ans. 

· Dans le secteur privé : 55 ans pour travaux pénibles et insalubres, 50 ans pour raisons économiques, personnelles, usure prématurée de l’organisme ou pour les femmes mères d’enfants (27% des mises à la retraite en 2006).

b- La faiblesse relative des salaires déclarés dans le secteur privé, alors qu’il existe un montant minimum de pension. 22% des salariés du secteur privé non agricole sont déclarés à des salaires égaux ou inférieurs au salaire minimum interprofessionnel garanti et 53% de ces salariés sont déclarés à des salaires égaux ou inférieurs à une fois et demi le salaire minimum interprofessionnel garant

c- La générosité du système en termes de:

· Taux de rendement des annuités

· Salaire de référence

· Règles d’indexation des pensions

d- D’où un taux de remplacement assez élevé: 65% dans le secteur public, et 62,25% dans le secteur privé.

2- Les facteurs exogènes :
a- Les facteurs économiques :

Le rythme de la croissance économique joue un rôle important dans la détermination des ressources des régimes de sécurité sociale car il influe sur la création d’emplois et le niveau des revenus, tous deux éléments déterminants dans l’évolution de la masse salariale et par conséquent du niveau des cotisations.

En effet, une croissance économique soutenue permet d’atténuer l’effet de la croissance des dépenses de retraite. Par contre une mauvaise conjoncture économique se répercute négativement sur les ressources du régime de retraite et peut même entrainer une augmentation des dépenses comme c’est le cas en Tunisie avec le système de retraite anticipée pour raisons économiques dont le nombre de bénéficiaires est tributaire des difficultés que peuvent connaître les entreprises.

A titre d’illustration, lors de la crise économique qu’a connu la Tunisie au milieu des années 1980, le nombre des salariés déclarés à la CNSS et la masse salariale ont enregistré, une baisse de l’ordre de 1,6% et de 1,2%. Plus récemment, les évènements du 11 septembre 2001 ont eu des répercussions négatives sur l’évolution des recettes de la CNSS.

b- Les mutations démographiques :

Les transformations démographiques constituent un phénomène quasi universel que connaissent à des degrés divers, comme le montre les tableaux en annexe 1, la plupart des pays du monde. 

Elles sont caractérisées par :

· Une baisse de la natalité,

· Un vieillissement de la population,

· Une augmentation de l’espérance de vie.

En Tunisie, la situation se caractérise actuellement par une prépondérance de la classe de population en âge actif (64,3% de la population).

Mais le pays connaît grâce aux efforts consentis en matière de santé et de planification des naissances et grâce à l’évolution des mentalités, des mutations démographiques rapides qui se sont traduites par :

· Une baisse de la natalité dont le taux est passé de 45,1%o en 1966 à 25,2%o en 1990 et 17,1%o en 2005. Il est prévu que ce taux atteindrait  11%o en 2034.

· Une baisse de l’indice synthétique de fécondité qui est passé de 7,15 en 1966 à 3,38 en 1990 et 2,04 en 2005. Il est prévu que cet indice continuera à baisser pour atteindre 1,75 en 2024 et se stabiliser par la suite à ce niveau.

· Une augmentation continue de l’espérance de vie à la naissance qui est passée de 51,1 ans en 1966 à 70,3 ans en 1990 et 73,5 ans en 2005. Il est prévu qu’elle serait de 80 ans en 2034.

· Une augmentation de la proportion des personnes âgées de plus de 60 ans qui est passée de 5,5% en 1966 à 7,6% en 1990 et 9,5% en 2005. Il est prévu qu’elle atteindrait 19,8% en 2034.

Ces évolutions aboutiront à terme, à renversement de la pyramide des âges avec de moins en mois de jeunes et de plus en plus de personnes âgées qui vivent plus longtemps.  

Le taux global de dépendance (population âgée de moins de 15 ans et de plus de 60 ans / population âgée de 60ans et plus), qui était de 108,3% en 1966 évoluera en deux phases :

·  Durant une première phase : ce taux continuera à baisser jusqu’à l’an 2010 pour atteindre 50,6%.

·  Durant une deuxième phase (à partir de la prochaine décennie): ce taux augmenterait pour atteindre 57,4% en 2030, et 82,3% en 2050.

· Le taux de dépendance des personnes âgées (population âgée de 60 ans et plus rapportée à celle âgée de 15 à 59 ans): qui était de 11,5% en 1966 et 14,5% en 2005 passerait à 27,8% en 2030 et 53,2% en 2050. 

IV- DEMARCHE ADOPTEE POUR LA REFORME DES REGIMES DE RETRAITE :

Face aux tendances et défis exposés dans les chapitres précédents, la question des équilibres posée depuis le début des années 1990. Une commission ad-hoc tripartie a été crée et dont les conclusions ont abouti à la définition par le Gouvernement en 1993, d’une stratégie qui s’articule autour de 2 axes.

1- L’adoption de mesures correctives aux régimes en vigueur prises entre 1994 et 2007, et tendant à redresser leur situation financière qui ont porté sur :

· L’amélioration des ressources notamment par l’augmentation des cotisations du régime de retraite du secteur public à trois reprises (1994, 2002 et 2007) et la combinaison au niveau du régime des salariés non agricoles entre l’augmentation des cotisations et le transfert de cotisations de la branche des prestations familiales à la branche retraite. 

· La réduction de l’impact des retraites anticipées dans le secteur public par l’adoption de critères plus stricts pour la retraite anticipée sur demande, et la prise en charge par l’Etat du coût des mises à la retraite anticipée dans le cadre de l’assainissement des entreprises publiques.

· L’introduction de mesures de rationalisation touchant notamment les conditions de validation des services, la base de calcul du salaire de référence dans le régime des salariés non agricoles dont la durée a été portée de 3 à 10 ans et la retraite des non salariés dont les règles ont été unifiées pour les deux secteurs : agricole et non agricole.

Ces mesures ont permis d’éviter l’effondrement financier des régimes de retraite notamment celui du secteur public.

Mais leur impact est limité dans le temps puisque les déficits comblés totalement ou partiellement grâce à ces mesures réapparaissent rapidement sous l’effet de la progression galopante des dépenses. 

2- La réforme globale des régimes :

Une étude a été réalisée en 2002 par un bureau étranger. Mais elle s’est limitée aux aspects financiers : énumération des options de réforme et de leur impact sur les régimes sans en mesurer les implications sociales et économiques.

Une deuxième étude a été commandée par le Gouvernement avec pour objectif de proposer un projet de réforme dans le cadre des principes suivants :

· Préservation des équilibres des caisses de sécurité sociale jusqu’à 2030 au moins.

· Maintien du système de répartition au niveau des régimes légaux de base.

· Mise en place de mécanismes de concertation avec les partenaires sociaux. 

· Prise en compte des équilibres macroéconomiques.

· Contribution à la préservation de l’équilibre du marché du travail.

· Adéquation de la réforme avec les contraintes liées au marché du travail, à la compétitivité des entreprises, aux finances publiques, et au pouvoir d’achat des travailleurs et des retraités.

· Encouragement des régimes complémentaires.

La réalisation de cette étude a été confiée au Centre de recherches et d’études de sécurité sociale auprès duquel une commission technique a été créée, regroupant des compétences de divers horizons avec possibilité de recours à des expertises ponctuelles, nationales ou étrangères, en vue d’approfondir certains aspects ou évaluer les résultats des travaux de la commission technique. 

Un comité de pilotage a été institué au Ministère des Affaires Sociales, de la Solidarité et des Tunisiens à l’Etranger. Il est composé des représentants des Administrations concernées et des partenaires sociaux (travailleurs et employeurs).

Il a pour mission :

· d’assurer le suivi de réalisation de l’étude et l’évaluation des résultats,

· de donner un avis sur les options de réforme à étudier et à retenir,

· de veiller à l’adéquation des propositions de réforme avec les orientations économiques et sociales du pays,

· de discuter et valider les différents rapports présentés par la commission technique.

Sur le plan pratique, un projet de termes de référence a été élaboré et soumis à l’avis des parties concernées. Il présente le contexte général et particulier de l’étude, définit ses objectifs, énumère les questions à étudier et la responsabilité de chaque partie et détermine les étapes et le calendrier de réalisation de l’étude et les rapports à présenter.

En parallèle le Centre de recherches et d’études de sécurité sociale à procédé au recueil des données disponibles auprès des caisses de sécurité sociale et des autres intervenants : Ministère chargé de la planification, Institut national des statistiques…

Sur la base de ces données les hypothèses de projection ont été arrêtées par la commission technique qui a discuté les résultats des projections à législation constante élaborés selon les modèles dont dispose le Centre de recherches et d’études de sécurité sociale.

Il est prévu que l’étude sera achevée dans toutes ses composantes avant la fin de l’année 2008.

V- LES OPTIONS POSSIBLES DE REFORME :

 L’examen des options de réforme peut être réalisé à deux niveaux :

 1- Au niveau de la structure du système : à ce niveau deux options se présentent :

·  Un régime à un seul pilier, option qui semble délaissée par la plupart des pays qui ont réformé leur système.

·  Un régime à plusieurs piliers : un pilier de base qui peut être contributif ou non contributif (pilier 0) et un ou plusieurs piliers complémentaires qui peuvent être obligatoires ou facultatifs, fonctionner par répartition ou par capitalisation.

2- Au niveau du fonctionnement du système : il existe deux options principales avec plusieurs variantes : 

a- Le système de capitalisation présenté à un certain moment comme la solution miracle aux problèmes posés par  les mutations démographiques a très rapidement montré ses limites car :

· Son insensibilité aux changements démographiques est discutable sur le plan macro économique: la part des richesses nationales à réserver aux personnes âgées reste la même, sauf réduction drastique de leurs revenus. Seulement on passera:

· D’un prélèvement sur les salaires à un prélèvement sur les capitaux.

· D’une couverture collective du risque vieillesse à une couverture individuelle plus sensible aux aléas économiques.

· Le passage de la répartition à la capitalisation suppose la mise à la charge du budget de l’Etat de sommes importantes pour couvrir les engagements antérieurs.  

b- Le maintien du système de répartition avec deux options:

·  Maintien du système de prestations définies avec introduction de réformes paramétriques : action sur trois leviers:

· Les ressources en augmentant les cotisations ou en affectant des ressources non contributives.

· Les dépenses en agissant sur plusieurs paramètres : les conditions d’ouverture de droit aux prestations, le taux de rendement des annuités, le taux maximum des pensions, le montant minimum et maximum des pensions, les conditions et taux de réversion, les modalités de révision des pensions…

· L’âge de retraite y compris la retraite anticipée.

· Le passage au système de cotisations définies (à points ou comptes virtuels). Il s’agit d’un système hybride où:

· Il n’y a pas d’accumulation de fonds: les cotisations des actifs servent au paiement des pensions des retraités.

· Toutefois, les prestations ne sont pas déterminées en fonction de la durée des cotisations et du salaire de référence, mais en fonction des sommes accumulées durant la carrière et d’autres facteurs tels que l’âge au moment de la jouissance de la pension, l’espérance de vie, le niveau de croissance économique…Sur ce plan le système s’apparente à la capitalisation.  

CONCLUSION

L’engagement d’une réforme globale du système de retraite est inéluctable. Mais il n’y a pas de solution universelle ; car la réforme doit répondre aux besoins et spécificités institutionnelles, économiques, sociales et culturelles de chaque pays.

Pour cela, le concepteur de la réforme doit examiner et trouver une réponse à une série de questions.

· Quelle option de réforme serait la mieux adaptée aux réalités du pays?

· Quels outils institutionnels mettre en œuvre?

· Gouvernance

· Gestion des fonds

· Préparation du marché financier
· Quel serait l’impact du statuquo et de chacune des options de réforme sur:

· Les équilibres financiers des régimes de retraite.

· La compétitivité économique des entreprises.

· Les finances publiques.

· Le marché de l’emploi.

· Les revenus des travailleurs actifs et des retraités et par conséquent sur leur pouvoir d’achat.

· Comment obtenir l’adhésion des parties concernées à des mesures nécessairement impopulaires ?

· Explication des enjeux

· Concertation 

· Progressivité

· Comment implémenter la réforme?

· Planning de mise en œuvre.

· Plan de transition.

· Gestion des droits acquis.

ANNEXES

EVOLUTION DE L’INDICE DE FECONDITE (Par région)

	 
	1950-1955
	1970-1975
	1995-2000
	2020-2025
	2045-2050

	Monde
	5,02
	4,47
	2,8
	2,29
	2,02

	Afrique
	6,75
	6,72
	5,28
	3,61
	2,46

	Amérique Latine
	5,88
	5,04
	2,73
	2,04
	1,86

	Asie
	5,87
	5,04
	2,67
	2,08
	1,9

	Océanie
	3,87
	3,23
	2,42
	2,12
	1,93

	Amérique du Nord
	3,46
	2,01
	1,95
	1,85
	1,85

	Europe
	2,66
	2,16
	1,4
	1,56
	1,76


Source : Base de données de la Division Population des Nations Unies.

EVOLUTION DE L’INDICE DE FECONDITE (pour certains pays)

	 
	1950-1955
	1970-1975
	1995-2000
	2020-2025
	2045-2050

	Jordanie
	7,38
	7,79
	4,32
	2,32
	1,85

	Egypte
	6,56
	5,86
	3,5
	2,37
	1,92

	Inde
	5,91
	5,26
	3,46
	2,13
	1,85

	Libye
	6,87
	7,59
	3,41
	2,09
	1,85

	Maroc
	7,18
	6,89
	2,97
	2,07
	1,85

	Afrique du Sud
	6,5
	5,47
	2,95
	2,23
	1,85

	Algérie
	7,28
	7,38
	2,89
	2,07
	1,85

	Liban
	5,74
	4,78
	2,7
	1,96
	1,85

	Tunisie
	6,93
	6,21
	2,32
	1,84
	1,85

	Chine
	6,22
	4,86
	1,78
	1,85
	1,85

	France
	2,73
	2,31
	1,76
	1,85
	1,85


Source : Base de données de la Division Population des Nations Unies.

EVOLUTION DU % DES PERSONNES AGEES DE 60 ANS ET PLUS (par région)

	 
	1950
	1975
	2000
	2025
	2050

	Monde
	8,1
	8,5
	9,9
	15
	21,8

	Europe
	12,1
	16,5
	20,3
	27,6
	34,5

	Amérique du Nord
	12,4
	14,6
	16,2
	24,2
	27,3

	Océanie
	11,1
	10,9
	13,3
	20,3
	24,8

	Asie
	6,7
	6,5
	8,6
	14,8
	23,7

	Amérique Latine
	5,6
	6,5
	8,3
	14,8
	24,3

	Afrique
	5,3
	5,0
	5,1
	6,4
	10,4


Source : Base de données de la Division Population des Nations Unies.

EVOLUTION DU % DES PERSONNES AGEES DE 60 ANS ET PLUS (pour certains pays)

	 
	1950
	1975
	2000
	2025
	2050

	France
	16,2
	18,3
	20,8
	28,0
	31,8

	Liban
	10,4
	7,3
	10,1
	14,4
	23,7

	Chine
	7,5
	6,9
	10,1
	20,0
	31,1

	Tunisie
	8,0
	5,8
	8,5
	14,4
	28,1

	Maroc
	4,6
	5,2
	7,2
	12,6
	22,9

	Inde
	5,4
	5,6
	7,1
	11,5
	20,2

	Egypte
	5,1
	6,4
	6,9
	11,2
	19,3

	Algérie
	6,8
	6,1
	6,3
	11,1
	24,3

	Afrique du Sud
	6,0
	5,2
	6,0
	10,2
	13,8

	Libye
	7,3
	3,7
	5,3
	10,4
	23,3

	Jordanie
	7,4
	4,3
	4,6
	8,0
	19,0


Source : Base de données de la Division Population des Nations Unies.

EVOLUTION DE L’ESPERANCE DE VIE      (par région)

	 
	1950-1955
	1970-1975
	1995-2000
	2020-2025
	2045-2050

	Monde
	46,4
	58,3
	65,2
	70,9
	75,4

	Amérique du Nord
	68,8
	71,6
	76,7
	80,3
	83,3

	Océanie
	60,4
	65,2
	73,2
	77,7
	81

	Europe
	65,6
	70,9
	73,1
	77,4
	81

	Amérique Latine
	51,4
	60,9
	70,6
	76,3
	79,6

	Asie
	41
	56,6
	66,1
	73
	77,4

	Afrique
	38,5
	46,8
	51,7
	58,1
	66,1


Source : Base de données de la Division Population des Nations Unies.

EVOLUTION DE L’ESPERANCE DE VIE      (pour certains pays)

	 
	1950-1955
	1970-1975
	1995-2000
	2020-2025
	2045-2050

	France
	66,5
	72,4
	78,5
	82,4
	85,1

	Tunisie
	44,6
	55,6
	72
	76,5
	79,8

	Libye
	42,7
	52,8
	71,6
	76,6
	80,1

	Chine
	40,8
	63,2
	70,4
	75,8
	79,3

	Liban
	55,9
	65,4
	70,3
	74,9
	78,7

	Jordanie
	43,2
	56,5
	69,8
	75,5
	79,1

	Algérie
	43,1
	54,5
	69,2
	75,4
	79

	Maroc
	42,9
	52,9
	67,7
	74,6
	78,6

	Egypte
	41,9
	51,1
	67,2
	74,7
	78,6

	Inde
	37,4
	50,7
	61,8
	70
	75,6

	Afrique du Sud
	45
	53,7
	60,2
	54,2
	62,6


Source : Base de données de la Division Population des Nations Unies.



















*  Ce taux sera porté à :


- 18,3% en janvier 2008 


- 18,7% en juillet 2008


- 19,3% en janvier 2009


- 19,7% en juillet 2008
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